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Actualités Actualités

Actualités 
de la Commission des sanctions

Décision du 30 juin 2017  
à l’égard de la Caisse 
régionale de Crédit 
agricole mutuel 
d’Atlantique Vendée

La procédure disciplinaire ouverte 
à l’encontre de la Caisse régio-
nale de Crédit Agricole Mutuel 
(CRCAM) Atlantique Vendée por-

tait sur le respect de ses obliga-
tions en matière de lutte contre le 
blanchiment et le financement du 
terrorisme (LCB-FT). Les carences 
relevées ont concerné la classifi-
cation de ses risques dans ce 
domaine, la connaissance de sa 
clientèle, notamment des clients 
considérés comme étant des per-
sonnes politiquement exposées, 

son dispositif de surveillance des 
opérations, la réalisation d’exa-
mens renforcés et le dispositif de 
contrôle interne. Plusieurs défauts 
de déclaration de soupçon à 
Tracfin ont en outre été retenus à 
l’encontre de cet établissement.
Tenant compte du nombre, de la 
nature et de la gravité des man-
quements constatés, mais aussi 

des actions correctrices qui y ont 
été rapidement mises en œuvre, 
la Commission a prononcé à l’en-
contre de la CRCAM Atlantique 
Vendée un blâme et une sanction 
pécuniaire de 2 millions d’euros 
dans une décision publiée de 
manière nominative.

Décision du 30 mai 2017 à 
l’égard de BNP Paribas

Un contrôle réalisé en 2015 ayant 
relevé plusieurs défaillances de 
son dispositif de LCB-FT, et plus 
particulièrement de son organisa-
tion en matière de déclarations de 
soupçon à Tracfin, une procédure 
disciplinaire a été ouverte contre 
BNP Paribas (BNPP) en juillet 2016.
La Commission a estimé éta-
blis les deux principaux griefs, 

tenant, d’une part, à la faiblesse 
persistante des moyens humains 
consacrés au traitement, au niveau 
central, des propositions de décla-
rations de soupçon, qui a eu pour 
conséquence des délais anorma-
lement longs de déclaration des 
opérations suspectes et, d’autre 
part, à la faible efficacité des outils 
automatisés de détection des opé-
rations atypiques réalisées par les 
clients. La Commission a égale-
ment considéré que BNPP avait 

tardé à mettre à jour ses procé-
dures afin qu’elles correspondent 
à la nouvelle organisation déci-
dée, dans ce domaine, en 2013, 
et n’avait pas fourni à ses corres-
pondants et déclarants Tracfin un 
accès suffisant aux informations 
qui leur étaient nécessaires pour 
exercer leurs fonctions.
Compte tenu de la nature et de la 
gravité de ces manquements, dont 
certains avaient en outre déjà été 
constatés lors d’une précédente 

mission de contrôle en 2012, de 
la taille de cet établissement et 
de son rôle très important dans le 
dispositif de transmission à Tracfin 
d’informations sur les transactions 
suspectes, la Commission a pro-
noncé à son encontre un blâme 
assorti d’une sanction pécuniaire 
de 10 millions d’euros, dans une 
décision publiée de manière 
nominative.

Décision du 18 mai 2017 
à l’égard de La Banque 
Postale

Dans ce dossier, les manquements 
reprochés à La Banque Postale 
(LBP) portaient principalement sur 
le contrôle de la bonne application 
d’une procédure interne spécifique 
visant à mettre en garde les clients 
contre le risque de perte résultant, 
pour eux, du rachat d’unités de 
compte adossées à des fonds 
communs de placement dénom-
més Progressio et Progressio 
2006, avant la date à laquelle le 

capital était intégralement garanti.
La Commission a tout d’abord 
estimé que le dispositif du contrôle 
interne d’un établissement de 
crédit, qui inclut le contrôle de 
la conformité, devait couvrir les 
risques résultant de l’ensemble de 
ses activités, y compris l’intermé-
diation en assurance. Or, la procé-
dure interne précitée ayant été mal 
appliquée, il en est résulté pour 

LBP un risque de non-conformité. 
De surcroît, les contrôles, perma-
nents comme périodiques, mis en 
œuvre pour en vérifier l’application 
ont été très insuffisants.
La Commission a ensuite jugé que 
LBP n’avait pas respecté certaines 
des obligations qui lui incombent 
au titre du devoir de conseil, notam-
ment dans certains cas de rachat 
de contrats d’assurance sur la vie 

comprenant des unités de comptes 
adossées aux fonds communs de 
placement Progressio.
En conséquence, la Commission 
a prononcé, à l’encontre de LBP, 
un blâme et une sanction pécu-
niaire de 5 millions d’euros dans 
une décision publiée de manière 
nominative.

Les décisions de la Commission des sanctions de l’ACPR peuvent faire l’objet d’un recours  
devant le Conseil d’État dans un délai de deux mois à compter de leur notification.

Les décisions de la Commission des sanctions sont publiées au registre officiel de l’ACPR, consultables sur le  site Internet.
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Orientations de l’ABE sur le 
caractère significatif, sensible et 
confidentiel et sur la fréquence de 
publication des informations dites 
« pilier 3 »

24 mars Conformité EBA/GL/2014/14 Règlement UE n° 575/2013 
(CRR), articles 432 
(paragraphes 1et 2) et 433

23/12/2014

Orientations de l’Autorité bancaire européenne 
approuvées par le Collège de l’ACPR
Le tableau ci-dessous retrace les récentes décisions du Collège de l’ACPR concernant la mise en œuvre des orientations émises par les autorités 
européennes de supervision.

Le 19 juin dernier, l’ACPR a publié 
un document qui réaffirme son 
identité institutionnelle et ses 

missions.

L’ACPR, en charge du contrôle des banques et 
des assurances, est une autorité administrative 
adossée à la Banque de France, c’est-à-dire 
que celle-ci lui procure ses moyens, notam-
ment humains et informatiques.

L’ACPR exerce une supervision globale et inté-
grée dans un cadre européen, contribuant à 
la stabilité financière, à la protection des clien-
tèles, ainsi qu’à la lutte contre le blanchiment 
des capitaux et le financement du terrorisme.

Avec l’évolution de l’environnement ces der-
nières années (MSU), des techniques et des 
pratiques, et des missions mêmes de l’ACPR, 
il devenait impératif de redéfinir ses missions, 
nationales et européennes.

Le document met en relief le caractère intégré 
des activités de l’Autorité et la transversalité 
de ses compétences. Il la positionne résolu-
ment comme force de proposition et d’action 
au sein de l’Union européenne et des instances 
internationales.

Missions nationales et européennes  
de l’Autorité de contrôle prudentiel  
et de résolution

Retrouvez l’intégralité du document de référence Les Missions nationales et euro-
péennes de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, rédigé par Emmanuel 
Carrère avec la contribution de l’ensemble de l’ACPR et de certaines directions de la 
Banque de France, également disponible en anglais.

Une identité et des missions consolidées

LES MISSIONS DE L’ACPR

l �Contrôler l’application de la réglementation 
prudentielle du secteur financier pour :
– �assurer la continuité des activités des banques  

et des assurances
– �lutter contre le blanchiment de capitaux  

et le financement du terrorisme
– protéger la clientèle 
– préserver la stabilité financière

l �Résoudre les crises en limitant au maximum  
le recours au soutien financier public

l �Représenter la France en tant qu’autorité de 
contrôle aux niveaux international et européen

LA VISION DE L’ACPR

l �Être un superviseur intégré banque-assurance, 
adossé à la banque centrale

l �Apporter une contribution importante aux 
mécanismes de supervision et de résolution 
bancaires européens (MSU et MRU)

l ��Contribuer à la stabilité et au développement  
des établissements financiers, banques et 
assurances 

l ��Rendre plus sûr l’usage des produits et services 
financiers

l �Améliorer la régulation internationale du système 
financier

LES VALEURS DE L’ACPR

l �Servir l’intérêt général
l �Se concerter avec l’ensemble des autorités 

monétaires et financières
l �Être à l’écoute de la clientèle pour mieux  

la protéger
l �Entretenir un dialogue constant avec les 

professionnels du secteur financier
l �Développer les compétences de nos collaborateurs 

par la formation et la diversité des parcours 
professionnels

L’EXPERTISE DE L’ACPR

l �Une institution qui réunit les autorités de contrôle  
et d’agrément de la banque et de l’assurance

l �Une capacité à tirer les leçons de la crise grâce  
à des compétences élargies :
– �à la stabilité financière et à la protection  

de la clientèle, en 2010
– �à la résolution bancaire, en 2013
– �à la résolution des assurances, en 2016

l �Une capacité à s’adapter à un environnement 
changeant et aux innovations

https://acpr.banque-france.fr/commission-des-sanctions/recueil-de-jurisprudence.html
https://acpr.banque-france.fr/uploads/media/160617_ACPR_Missions_Nationales_Europ%C3%A9ennes.pdf
https://acpr.banque-france.fr/uploads/media/160617_ACPR_Missions_Nationales_Europ%C3%A9ennes.pdf
https://acpr.banque-france.fr/uploads/media/160617_ACPR_Domestic_European_Responsabilities.pdf



